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Civ. 1e, 13 févr. 2019, n° 18-11609

Pourvoi n° 18-11609

Motifs : "1°/ [...] la clause attributive de juridiction figurant parmi les conditions générales
imprimées au verso de factures, dont il n'est pas démontré qu'elle a été préalablement portée
à la connaissance du destinataire lors de l'émission de ces factures ni approuvée par celui-ci
au moment de l'accord sur les prestations, excluant ainsi toute acceptation tacite, ne satisfait
pas aux exigences de l'article 23,§1, du règlement n° 44/2001 du 22 décembre 2000 [...] ; 

Mais attendu, d'abord, qu'ayant relevé que les parties avaient été en relation d'affaires suivies
pendant huit années au cours desquelles la société Charles Faraud avait émis au nom de la
société Stadium Innovation SL cent vingt factures, reproduisant au verso ses conditions
générales de vente, qui stipulaient une clause d'élection de for, la cour d'appel a pu en déduire
que la clause attributive de juridiction était opposable à la société Charles Faraud". 

Mots-Clefs: Convention attributive de juridiction
Forme (validité formelle)
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